
 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Alter 
Events SCFS pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 5). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Alter Events SCFS qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. LU (Réseau provincial)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à Alter Events SCFS le réseau de 
radiofréquences visé dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le 
service de radiodiffusion sonore 7 FM par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
CEDAV SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique 
par voie hertzienne (dossier n° 166). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de CEDAV SPRL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre 
de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. U2 (Réseaux urbains)  
2. U1 (Réseaux urbains)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à CEDAV SPRL aucun des réseaux de 
radiofréquences visés dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Al Manar/Al Markaziya (RES) par voie 
hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Al 
Watan ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 171). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Al Watan ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre 
de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

Le Collège décide de n'attribuer à Al Watan ASBL aucune des radiofréquences 
visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Al Watan par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Baffrey-Jauregui SNC pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 140). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Baffrey-Jauregui SNC qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BIERGES 106.6 (Doublon Wavre-Bierges)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à Baffrey-Jauregui SNC la radiofréquence 
visée dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Antipode (IND) par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Bruxelles Media Promotion SCRI pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en 
mode analogique par voie hertzienne (dossier n° 108). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Bruxelles Media Promotion SCRI qui a postulé, dans son dossier, 
l’attribution, par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une 
zone en fonction de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Bruxelles Media Promotion SCRI aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Bruxelles Région par voie hertzienne 
terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Ciel 
IPM SA pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 56). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Ciel IPM SA qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. C1 (Réseaux communautaires)  
2. C2 (Réseaux communautaires)  
3. C3 (Réseaux communautaires)  
4. C4 (Réseaux communautaires)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Ciel IPM SA aucun des réseaux de 
radiofréquences visés dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Ciel Info par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par City 
FM ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 34). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de City FM ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre 
de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. LIEGE 93.8 (Grande ville Liège)  
2. LIEGE 105 (Grande ville Liège)  
3. LIEGE 104.2 (Grande ville Liège)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à City FM ASBL aucune des radiofréquences 
visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore City FM par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Contact Plus ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 57). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Contact Plus ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Contact Plus ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Contact Plus par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Media Dialogue Hutois ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en 
mode analogique par voie hertzienne (dossier n° 26). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Media Dialogue Hutois ASBL qui a postulé, dans son dossier, 
l’attribution, par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une 
zone en fonction de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. HUY 106.3 (Doublon Huy-Fize)  
2. FIZE-FONTAINE 107.9 (Doublon Huy-Fize)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Media Dialogue Hutois ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Dance FM par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Diwan FM Belgique ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 102). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Diwan FM Belgique ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, 
par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction 
de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Diwan FM Belgique ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Diwan FM par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Pasa 
SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 104). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Pasa SPRL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
6. LIEGE 100.1 (Grande ville Liège)  
7. LIEGE 93.8 (Grande ville Liège)  
8. LIEGE 105 (Grande ville Liège)  
9. LIEGE 106.7 (Grande ville Liège)  
10. MONS 91 (Grande ville Mons)  
11. MONS 106.9 (Grande ville Mons)  
12. CHARLEROI 105.6 (Grande ville Charleroi)  
13. NAMUR CP 94.9 (Grande ville Namur)  
14. NAMUR CP 88.1 (Grande ville Namur)  
15. NAMUR 107.1 (Grande ville Namur)  
16. CHATELINEAU 106.5 (Zone isolée)  
17. TOURNAI 95.1 (Zone isolée)  
18. HUY 106.3 (Doublon Huy-Fize)  



 

19. WAVRE 101.9 (Doublon Wavre-Bierges)  
20. MOUSCRON 107.9 (Doublon Herseaux-Mouscron)  
21. COMINES 107.8 (Doublon Comines-Warneton)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à Pasa SPRL aucune des radiofréquences visées 
dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Dynamo par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par All 
Media Concept ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 14). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de All Media Concept ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, 
par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction 
de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. JODOIGNE-SOUVERAINE 106.5 (Zone isolée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à All Media Concept ASBL la 
radiofréquence visée dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le 
service de radiodiffusion sonore East FM par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
D.I.C.A.V. ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique 
par voie hertzienne (dossier n° 100). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de D.I.C.A.V. ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre 
de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. CHARLEROI 105.6 (Grande ville Charleroi)  
2. JUMET 94.3 (Grande ville Charleroi)  
3. JUMET 106.1 (Grande ville Charleroi)  
4. CHATELINEAU 106.5 (Zone isolée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

Le Collège décide de n'attribuer à D.I.C.A.V. ASBL aucune des radiofréquences 
visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore FM Charleroi par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
M.G.B. Associés SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 151). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de M.G.B. Associés SPRL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. U1 (Réseaux urbains)  
2. U2 (Réseaux urbains)  
3. BW (Réseau provincial)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à M.G.B. Associés SPRL aucun des réseaux de 
radiofréquences visés dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Foo Rire FM (RES) par voie hertzienne 
terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Gold 
Music SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 16). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Gold Music SPRL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. U2 (Réseaux urbains)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à Gold Music SPRL le réseau de 
radiofréquences visé dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le 
service de radiodiffusion sonore Gold FM (RES) par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Imagine FM ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 93). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Imagine FM ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  
11. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 



 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à Imagine FM ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Imagine FM par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par DJS 
ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 17). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de DJS ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  
11. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 



 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à DJS ASBL aucune des radiofréquences visées 
dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Jet FM par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par MJM 
Diffusion SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique 
par voie hertzienne (dossier n° 12). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de MJM Diffusion SPRL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
11. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 



 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à MJM Diffusion SPRL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Master Jazz Music par voie hertzienne 
terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Espace Digital Tournai ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 22). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Espace Digital Tournai ASBL qui a postulé, dans son dossier, 
l’attribution, par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une 
zone en fonction de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. TOURNAI 95.1 (Zone isolée)  
2. QUEVAUCAMPS 99.9 (Zone isolée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Espace Digital Tournai ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Max FM par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Média Huy Développement SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en 
mode analogique par voie hertzienne (dossier n° 97). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Média Huy Développement SPRL qui a postulé, dans son dossier, 
l’attribution, par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une 
zone en fonction de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. LI (Réseau provincial)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à Média Huy Développement SPRL le 
réseau de radiofréquences visé dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser 
à éditer le service de radiodiffusion sonore Maximum FM par voie hertzienne 
terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par FM 
Aclot ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 46). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de FM Aclot ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre 
de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. OBAIX 106.8 (Zone isolée)  
2. BRAINE LALLEUD 104.9 (Zone isolée)  
3. SOIGNIES 101.6 (Zone isolée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à FM Aclot ASBL aucune des radiofréquences 
visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Mélodie FM (Braine) par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Conformément à l’article 133 § 5 du décret précité, la présente autorisation est publiée au 
Moniteur belge. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par FM 
Aclot ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 45). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de FM Aclot ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre 
de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. OBAIX 106.8 (Zone isolée)  
2. BRAINE LALLEUD 104.9 (Zone isolée)  
3. SOIGNIES 101.6 (Zone isolée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à FM Aclot ASBL aucune des radiofréquences 
visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Mélodie FM (Obaix) par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Medi 
1 SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 174). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Medi 1 SPRL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
11. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 



 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à Medi 1 SPRL aucune des radiofréquences 
visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Medi 1 (IND) par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Medi 
1 SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 167). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Medi 1 SPRL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. C1 (Réseaux communautaires)  
2. C4 (Réseaux communautaires)  
3. U1 (Réseaux urbains)  
4. U2 (Réseaux urbains)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Medi 1 SPRL aucun des réseaux de 
radiofréquences visés dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Medi 1 (RES) par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Joker 
FM SA pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 149). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Joker FM SA qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. C4 (Réseaux communautaires)  
2. U2 (Réseaux urbains)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Joker FM SA aucun des réseaux de 
radiofréquences visés dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Mint par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Radio 
Borinage ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique 
par voie hertzienne (dossier n° 28). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Radio Borinage ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. MONS 91 (Grande ville Mons)  
2. BOUSSU 107.5 (Grande ville Mons)  
3. PATURAGES 89.3 (Grande ville Mons)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Radio Borinage ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Mons Borinage par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Move 
Media Brabant ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 38). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Move Media Brabant ASBL qui a postulé, dans son dossier, 
l’attribution, par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une 
zone en fonction de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BIERGES 106.6 (Doublon Wavre-Bierges)  
2. WAVRE 101.9 (Doublon Wavre-Bierges)  
3. CHAUMONT-GISTOUX 105.9 (Zone isolée)  
4. COURT-ST-ETIENNE 102.9 (Zone isolée)  
5. BRAINE LALLEUD 104.9 (Zone isolée)  
6. LOUVAIN LA NEUVE 104.8 (Zone isolée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

Le Collège décide de n'attribuer à Move Media Brabant ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Move FM par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Medias Participations SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 145b). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Medias Participations SPRL qui a postulé, dans son dossier, 
l’attribution, par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une 
zone en fonction de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. NA (Réseau provincial)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à Medias Participations SPRL le réseau de 
radiofréquences visé dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le 
service de radiodiffusion sonore N4 (RES) par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Nayda SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 177). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Nayda SPRL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. U1 (Réseaux urbains)  
2. U2 (Réseaux urbains)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Nayda SPRL aucun des réseaux de 
radiofréquences visés dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Nayda Hit Radio par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Electro Culture ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 39). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Electro Culture ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. LIEGE 100.1 (Grande ville Liège)  
2. LIEGE 105 (Grande ville Liège)  
3. LIEGE 106.7 (Grande ville Liège)  
4. SERAING 101.8 (Doublon Seraing-Ougrée)  
5. LIEGE 104.2 (Grande ville Liège)  
6. LIEGE 93.8 (Grande ville Liège)  
7. SAINT NICOLAS 105.4 (Doublon Flémalle-Saint-Nicolas)  
8. JUPILLE-SUR-MEUSE 107.8 (Grande ville Liège)  
9. HERSTAL 107 (Doublon Herstal)  
10. HERSTAL 107.4 (Doublon Herstal)  
11. OUGREE 106.4 (Doublon Seraing-Ougrée)  
12. FLEMALLE 106.1 (Doublon Flémalle-Saint-Nicolas)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 



 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à Electro Culture ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Net FM par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Anatolya Culture ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 127). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Anatolya Culture ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, 
par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction 
de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

Le Collège décide de n'attribuer à Anatolya Culture ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Radio Anatolya par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par BFM 
Plus SA pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 63). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de BFM Plus SA qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. U1 (Réseaux urbains)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à BFM Plus SA le réseau de 
radiofréquences visé dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le 
service de radiodiffusion sonore Radio BFM (U1) par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par BFM 
Plus SA pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 61). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de BFM Plus SA qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. U2 (Réseaux urbains)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à BFM Plus SA le réseau de 
radiofréquences visé dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le 
service de radiodiffusion sonore Radio BFM (U2) par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Culture 3 ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique 
par voie hertzienne (dossier n° 129). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Culture 3 ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre 
de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

Le Collège décide de n'attribuer à Culture 3 ASBL aucune des radiofréquences 
visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Radio Culture 3 par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Radio 
FMK ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 124). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Radio FMK ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. OBAIX 106.8 (Zone isolée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à Radio FMK ASBL la radiofréquence visée 
dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Radio FMK (Obaix) par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Europanews SPRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 133). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Europanews SPRL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 



 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à Europanews SPRL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Radio Italiavera par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Lessines-Inter ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 9). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Lessines-Inter ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. FRASNES LEZ ANVAING 107.8 (Zone isolée)  
2. QUEVAUCAMPS 99.9 (Zone isolée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Lessines-Inter ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Radio Lessines Inter par voie hertzienne 
terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Pro 
Cultura ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique 
par voie hertzienne (dossier n° 83). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Pro Cultura ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. MARCINELLE 107.6 (Grande ville Charleroi)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à Pro Cultura ASBL la radiofréquence visée 
dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Radio Marcinelle par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Radio 
Midi 1 ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 105). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Radio Midi 1 ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

Le Collège décide de n'attribuer à Radio Midi 1 ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Radio Midi 1 par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Radio 
Rouby ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 156). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Radio Rouby ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. HERSTAL 107.4 (Doublon Herstal)  
2. HERSTAL 107 (Doublon Herstal)  
3. SAINT NICOLAS 105.4 (Doublon Flémalle-Saint-Nicolas)  
4. JUPILLE-SUR-MEUSE 107.8 (Grande ville Liège)  
5. LIEGE 104.2 (Grande ville Liège)  
6. LIEGE 106.7 (Grande ville Liège)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

Le Collège décide de n'attribuer à Radio Rouby ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Radio Point 4 Herstal par voie hertzienne 
terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Centrum Polskie ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 116). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Centrum Polskie ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 



 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à Centrum Polskie ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Radio Polonaise Bruxelles Europe par voie 
hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Radio 
Sallam ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par 
voie hertzienne (dossier n° 168). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Radio Sallam ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  
11. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 



 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à Radio Sallam ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Radio Sallam par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Radio 
Si ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 43). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Radio Si ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre 
de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à Radio Si ASBL la radiofréquence visée 
dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Radio Si par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Radio 
Bruxelles International AISBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en 
mode analogique par voie hertzienne (dossier n° 106). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Radio Bruxelles International AISBL qui a postulé, dans son dossier, 
l’attribution, par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une 
zone en fonction de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  
11. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 



 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à Radio Bruxelles International AISBL aucune 
des radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à 
éditer le service de radiodiffusion sonore RBI par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par RCF-
Hainaut ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique 
par voie hertzienne (dossier n° 29). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de RCF-Hainaut ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par 
ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de 
la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BOUSSU 107.5 (Grande ville Mons)  
2. MONS 91 (Grande ville Mons)  
3. MONS 106.9 (Grande ville Mons)  
4. PATURAGES 89.3 (Grande ville Mons)  
5. AULNOIS 105.3 (Zone isolée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

Le Collège décide de n'attribuer à RCF-Hainaut ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore RCF Mons par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
L'essentiel Radio ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 41). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de L'essentiel Radio ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, 
par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction 
de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. HUY 106.3 (Doublon Huy-Fize)  
2. FIZE-FONTAINE 107.9 (Doublon Huy-Fize)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à L'essentiel Radio ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore RVM - Radio Val de Meuse par voie 
hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Scoop 
ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 138). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Scoop ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
11. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 



 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à Scoop ASBL aucune des radiofréquences 
visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Scoop Radio par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par DJS 
ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode analogique par voie 
hertzienne (dossier n° 19). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de DJS ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, par ordre de 
préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction de la 
recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
2. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
3. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  
4. BRUXELLES 90.2 (Grande ville Bruxelles)  
5. BRUXELLES 87.7 (Grande ville Bruxelles)  
6. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 107.2 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 106.8 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  
11. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 



 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à DJS ASBL aucune des radiofréquences visées 
dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le service de 
radiodiffusion sonore Slow FM par voie hertzienne terrestre analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Liège 
Média Publicité SCRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 109). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Liège Média Publicité SCRL qui a postulé, dans son dossier, 
l’attribution, par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une 
zone en fonction de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. LI (Réseau provincial)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ce lot ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de ne pas attribuer à Liège Média Publicité SCRL le réseau de 
radiofréquences visé dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer le 
service de radiodiffusion sonore Sud Radio Liège par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Communication Alternative ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en 
mode analogique par voie hertzienne (dossier n° 101). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Communication Alternative ASBL qui a postulé, dans son dossier, 
l’attribution, par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une 
zone en fonction de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. WAVRE 101.9 (Doublon Wavre-Bierges)  
2. BIERGES 106.6 (Doublon Wavre-Bierges)  
3. COURT-ST-ETIENNE 102.9 (Zone isolée)  
4. CHAUMONT-GISTOUX 105.9 (Zone isolée)  
5. BRAINE LALLEUD 104.9 (Zone isolée)  
6. BRUXELLES 101.9 (Grande ville Bruxelles)  
7. BRUXELLES 97.8 (Grande ville Bruxelles)  
8. BRUXELLES 104.3 (Grande ville Bruxelles)  
9. BRUXELLES 105.4 (Grande ville Bruxelles)  
10. BRUXELLES 106.1 (Grande ville Bruxelles)  
11. BRUXELLES 92.1 (Grande ville Bruxelles)  
12. BRUXELLES 107.6 (Grande ville Bruxelles)  
13. CHARLEROI 105.6 (Grande ville Charleroi)  
14. CHATELINEAU 106.5 (Zone isolée)  
15. COURCELLES 107.9 (Grande ville Charleroi)  
16. MONS 91 (Grande ville Mons)  
17. MONS 106.9 (Grande ville Mons)  
18. NAMUR 107.1 (Grande ville Namur)  



 

19. NAMUR CP 88.1 (Grande ville Namur)  
20. NAMUR CP 94.9 (Grande ville Namur)  
21. NANINNE 106.8 (Grande ville Namur)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 

Le Collège décide de n'attribuer à Communication Alternative ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore WFM par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par 
Association Radio J ASBL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 98). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Association Radio J ASBL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, 
par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction 
de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. MOUSCRON 107.9 (Doublon Herseaux-Mouscron)  
2. TOURNAI 95.1 (Zone isolée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

 

Le Collège décide de n'attribuer à Association Radio J ASBL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Zi-One par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  



 

Collège d’autorisation et de contrôle 
Décision du 17 juin 2008  

Le Collège d'autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’autorisation par Zone 
80 Diffusion SCRL pour l’édition d’un service de radiodiffusion sonore en mode 
analogique par voie hertzienne (dossier n° 147b). 

Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, et en particulier ses articles 7, 54, 55, 
56, 100, 104 et 105 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 21 décembre 2007 fixant 
l’appel d’offres pour l’attribution des radiofréquences pour la diffusion de services de 
radiodiffusion sonore en mode analogique par voie hertzienne ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 14 février 2008 relative 
à la diversité et à l'équilibre des formats de radios dans le traitement des offres en 
application de l’article 56 alinéa 2 du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 

Vu la recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle du 29 août 2007 relative à 
la diversité du paysage radiophonique et à l'accès du public à une offre plurielle en 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la demande de Zone 80 Diffusion SCRL qui a postulé, dans son dossier, l’attribution, 
par ordre de préférence des lots identifiés ci-après, associés chacun à une zone en fonction 
de la recommandation susmentionnée du 14 février 2008 : 

1. LIEGE 93.8 (Grande ville Liège)  
2. LIEGE 100.1 (Grande ville Liège)  
3. LIEGE 105 (Grande ville Liège)  
4. LIEGE 106.7 (Grande ville Liège)  
5. LIEGE 104.2 (Grande ville Liège)  
6. SERAING 101.8 (Doublon Seraing-Ougrée)  

Vu la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 avril 2008 déclarant 
recevable le dossier du demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par le demandeur ; 

Après examen des pièces et éléments d’information transmis par les autres candidats à 
l’assignation de ces lots ; 

Vu les motifs exposés dans la délibération du Collège d’autorisation et de contrôle du 17 
juin 2008 ; 



 

Le Collège décide de n'attribuer à Zone 80 Diffusion SCRL aucune des 
radiofréquences visées dans sa demande et, partant, de ne pas l'autoriser à éditer 
le service de radiodiffusion sonore Zone 80 (IND) par voie hertzienne terrestre 
analogique. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2008. 

Marc Janssen 
Président  


